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 En Afrique, le secteur de la bière et des boissons sans alcool illustre  de façon éloquente les différentes formes que peuvent revêtir les restrictions verticales et la difficulté pour les autorités chargées de veiller au bon fonctionnement du marché de les cerner au mieux de l'efficience économique.

Bien que les pays n'aient pas connu la même évolution dans le traitement des questions de concurrence, il est possible de relever les constantes suivantes:

· dans la majorité des pays africains, la production de bière et de boisson sans alcool est réalisée par des entreprises en situation de monopole ou d'oligopole,

· la production est faite, le plus souvent, sur la base de licences acquises auprès de grandes firmes étrangères situées hors du continent,

· la distribution des produits emprunte un circuit fortement marqué par la politique commerciale des entreprises dominantes.

Nous avons retenu l’ étude des trois cas qui suivent. pour essayer de faire le tour des restrictions verticales les plus courantes.

1) Cas du marché des boissons au KENYA

L'autorité de la concurrence du Kenya a eu à connaître du fonctionnement du marché des boissons suite à une plainte des distributeurs qui mettaient en cause les méthodes du principal fournisseur qui exigeait d'eux, entre autres conditions, qu'ils vendent exclusivement les marques de produits qu'il leur livrait .

L'entreprise mise en cause détenait 80% des parts de marché des boissons au Kenya, ses concurrentes ayant l'une 12% des parts et les autres les 8% restant.

2) Cas du marché des boissons en Côte d'Ivoire

L’autorité ivoirienne de la concurrence a été amenée à se prononcer sur le fonctionnement du marché de la bière et des boissons non alcoolisée dans le pays, suite à la saisine par le Ministère du Commerce et  la Chambre de commerce.

Ces institutions ont posé la question de  la compatibilité aux règles de concurrence des conditions posées par le principal fournisseur de boissons à ses distributeurs  .

L’entreprise mise en cause détenait 80% des parts de marché de la bière et 60% de parts de marché des boissons non alcoolisées.

3) Cas du marché des boissons au Sénégal

Le Ministre du Commerce du Sénégal a été saisi, une première fois, par ses services décentralisés dénonçant des pratiques jugées anticoncurrentielles commises par la principale entreprise productrice de bière et de boissons non alcoolisées qui détenait plus de 80% des parts de marché.

Une seconde fois, c’est le concurrent de cette entreprise qui a porté à l’attention de l’autorité de tutelle des pratiques de sa rivale  estimées restrictives de concurrence .

Il faut souligner  qu’au moment des faits, la Commission de la concurrence du Sénégal ne fonctionnait pas encore.

Dans les trois cas, les restrictions dénoncées sont à peu près semblables, mais les solutions adoptées sont loin de l’être . 

 Il est intéressant  de recenser ces restrictions et de les analyser pour voir quelle conclusion on peut tirer de l’exercice. 

I  LES RESTRICTIONS DENONCEES 

Dans les trois cas étudiés, les pratiques visées par les plaintes sont relatives aux conditions d’approvisionnement et d’intervention des distributeurs sur le marché et aux prix .

Les distributeurs au Kenya  sont  soumis à un système de sélection les obligeant à signer un contrat d’exclusivité qui les engage à ne signer qu’avec le fournisseur mis en cause selon les stipulations suivantes :

-
      ne souscrire un contrat qu’avec le fournisseur, (1)

· passer commande au moins une fois par mois,(2)

· ne vendre que les produits du fournisseur(3)

· n’intervenir que dans un territoire contractuellement défini (4)

·  ne choisir les agents de vente qu’avec l’accord du fournisseur,(5)

· suivre les consignes régulièrement données par le fournisseur sur les méthodes commerciales (publicité, promotion ) (6)

· avoir ses propres moyens de transport (7)

· déposer une garantie équivalente à la valeur de 500 palettes de bouteilles vides (8) 

· vendre en respectant les prix recommandés par le fournisseur(9)

Les 75 distributeurs de boissons du principal réseau de distribution de la Côte d’Ivoire s’étaient vus imposés les clauses contractuelles suivantes par leur fournisseur commun :

· un approvisionnement exclusif auprès du fournisseur, (1)

· le respect des prix de vente indiqués par le distributeur, (9)

· la limitation des ventes dans une zone géographique donnée (4)

Au Sénégal, il a été reproché au fournisseur d’imposer à ses distributeurs sélectionnés suivant des critères de capacités financières et de situation géographique de leurs commerces :

· un approvisionnement exclusif, (1)

· une limitation géographique des ventes (4)

· des prix de revente fixes, (9)

En plus de ces restrictions, le fournisseur principal a été accusé par son concurrent d’avoir cherché à l’éliminer en faisant sortir ses emballages du commerce.

II ANALYSE DES RESTRICTIONS EN CAUSE

  Au moins trois clauses se retrouvent dans les différents cas et il s’agit des plus significatives en matière de limitations  imposées aux distributeurs de boissons.

Les autres clauses n’en sont pas pour autant négligeables parce qu’elles concourent à renforcer la protection du marché du fournisseur.

(a) La clause d’approvisionnement exclusif

En principe, la clause d’approvisionnement exclusif dans le marché des boissons en Afrique caractérisé par une forte concentration (monopole ou oligopole dans la plupart des pays ) ne devrait pas être tolérée par les autorités de concurrence sans exiger qu’elle soit justifiée par des investissements de la part du fournisseur, pour améliorer les conditions de mise en marché de ses produits.

Deux types de dépenses seraient à ce niveau importants : 

-   l’amélioration des installations et des équipements des distributeurs qui, le plus souvent, ont des moyens limités surtout en dehors de la capitale,

-  la facilitation du transport des produits qui est également essentielle dans des pays où le parc automobile est  insuffisant et  les coûts de transport exorbitants (certaines localités sont même enclavées) 

En effet, l’exigence de ne vendre que les marques de produits que le fabricant accepte de livrer est une contrainte pour le distributeur qui pourrait accroître son volume d’affaires et  ses bénéfices, en mettant en vente une gamme plus variée de produits. Il y a une forte probabilité d’éviction de concurrents potentiels qui auraient pu entrer dans le marché ou augmenter leurs parts de marché.

 La stabilité du marché, durant 20 ans, dont l’autorité kenyane de la concurrence a tiré argument, pour tolérer cette clause, est  source d’inertie et pourrait même cacher une entente horizontale.

Pour cette raison, même si des investissements importants le justifient, l’exclusivité d’approvisionnement ou clause de non concurrence dans le secteur des boissons devrait  être limitée dans le temps.

Il est intéressant de citer l’exemple des pays qui ont réglementé les contrats d’exclusivité en instituant un système d’autorisation préalable de l’autorité administrative ( Ministre du Commerce).  L’expérience vécue au Sénégal dans ce cadre, a eu  les limites suivantes :

· les demandes étaient rarement étudiées à la lumière des règles de concurrence mais plutôt en fonction de l’équilibre des parties au contrat ,

· il n’y a pas eu de limitation de la durée des autorisations administratives qui ont freiné beaucoup de distributeurs désireux de rentrer dans le marché,

· il n’existait pas un mécanisme de suivi des marchés où existaient des contrats d’exclusivité autorisés.

(b) la limitation des zones géographiques ou des clientèles des distributeurs

Cette clause est plus simple à admettre dans la mesure où le fournisseur a besoin de constituer un réseau dont il a la maîtrise et sur lequel il peut s’appuyer pour  développer sa stratégie. La contrepartie est d’assurer aux distributeurs une rentabilité par la protection contre la concurrence intra marque.

La limitation des zones ou des clientèles se justifie dans le secteur des boissons en raison de la faiblesse des marges et des coûts élevés que supportent les distributeurs sélectionnés ( garanties de consignation, minimum de commandes mensuelles etc.)

Souvent, en  dehors de la sélection qu’opère le fournisseur, il arrive que la limitation du nombre d’intervenants dans une zone soit le fait de l’administration qui, pour des raisons d’ordre public, soumet à autorisation préalable l’ouverture de débits de boissons. Parmi les critères retenus dans ces cas il y a le nombre d’opérateurs intervenant dans une sphère donnée.

Il est à noter que cette répartition géographique du marché sera plus difficile à admettre dans un cadre communautaire comme celui de l’UEMOA  dont les règles interdisent  les restrictions aux échanges intracommunautaires.

(c) les prix imposés

L’imposition de prix prend deux formes essentielles dans nos pays : les clauses contractuelles de respect du prix fixé par le fournisseur et les prix conseillés dont le respect est surveillé d’une certaine manière.

La première forme est  manifestement  anticoncurrentielle et facilement détectable dans les contrats d’exclusivité.

La seconde forme est plus subtile parce qu’elle prend l’apparence d’une faculté laissée à la libre appréciation des distributeurs qui ,en réalité, sont tenus de respecter les prix conseillés sous peine d’être sanctionnés par le retrait des facilités dans l’approvisionnement, la réduction des quotas livrés etc. La surveillance du respect des prix conseillés est assurée par les inspecteurs du fournisseur qui sont  très souvent présents sur le marché.

Dans tous les cas, les prix imposés sont  difficiles à admettre dans le cadre de l’application de règles de concurrence. 

Certaines législations en font  même un délit pénal sans possibilité pour le contrevenant de  justifier ces pratiques.

Dans tous les cas, l’inclusion dans un contrat de distribution de la clause de  respect de prix indiqués par le fournisseur  doit être interdite même si cette clause n’est pas appliquée.

(d) les autres restrictions :

Les autres restrictions revêtent  un caractère moins évident ressemblant davantage à des critères de sélection. Mais ils sont susceptibles d’avoir les mêmes effets que  les clauses de non concurrence, les clauses d’exclusivité et les clauses en matière de prix.

Ainsi, compte tenu de la capacité financière limitée de beaucoup de distributeurs dans nos pays, l’immobilisation de montants importants pour la consignation des bouteilles vides empêche toute diversification de leurs sources d’approvisionnement en bière et boissons sans alcool .

De même, l’exigence d’un minimum de commandes peut contraindre le distributeur à ne commander que les produits du fournisseur dominant, si les seuils fixés par ce dernier sont  assez élevés et les délais d’approvisionnement rapprochés.

Cette mesure sera d’autant plus condamnable qu’elle est répercutée chez les détaillants qui sont fidélisés, le plus souvent,  par un système de crédit. 

Et c’est dans ce sens que les clauses relatives au modalités de paiement tantôt par chèque, tantôt par liquide peuvent influencer le comportement  d’un distributeur vis à vis d’autres fournisseurs dont il a théoriquement la liberté de vendre les produits. 

III Conclusion:

L'ensemble des restrictions dites verticales font  penser aux ententes, quand il s'agit de les réprimer. Mais elles peuvent également relever de pratiques abusives d'entreprises en situation de position dominante. Il appartiendra à l'autorité de concurrence de procéder à l'analyse appropriée pour tirer les conclusions les plus adaptées.

Les solutions retenues par les différentes autorités saisies à l’occasion des affaires relatées dans les développements ci-dessus n’ont pas été similaires alors que les restrictions, fondamentalement, sont semblables: l'Autorité Kenyane de la concurrence a décidé un non lieu, la Commission de la Concurrence de Côte d'Ivoire a proposé une amende et des astreintes, le Ministre du Commerce du Sénégal n'a pas pu prendre une décision, faute de preuves suffisantes.

Cela dénote de l’importance de l’analyse du contexte dans lequel interviennent ces restrictions mais aussi et surtout de la compréhension que les autorités de la concurrence se font des règles qu’elles appliquent et des objectifs  que vise la politique de la concurrence.

Le contexte de nos pays est marqué par la faible densité des réseaux de distribution, l’intervention du secteur informel qui constitue une des réponses à la crise de l’emploi et  l’existence de monopoles ou d’oligopoles dans le secteur de la boisson.

L’un des objectifs de la politique de concurrence devrait être l’insertion du plus grand nombre dans un secteur qui  bénéficie d’une forte demande liée à des facteurs sociaux et  climatiques.

On ne saurait ignorer le besoin de modernisation de la distribution, à des fins  de sécurité alimentaire. 

Tout ceci conduit à dire que des études sectorielles sont indispensables, pour juger des cas de restrictions mais surtout dégager des principes autour desquels l’examen de ces restriction se fera.

Dans ce cadre, les exemptions ont un rôle important à jouer pour la sécurité de l’investissement que réclament les partenaires étrangers du continent.

Enfin, la tendance actuelle de développement des regroupements régionaux et d’institution de règles communautaires de concurrence installe une nouvelle vision de l’organisation des marchés dont il faut tenir compte dans l’appréciation des restrictions verticales en général.

